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Introduction à la nouvelle édition



			J’ai été élevée dans la conviction que ma réalisation personnelle était conditionnée par trois productions : faire un enfant, planter un arbre et écrire un livre. Ce fut ainsi. Mais, une fois élevé, planté ou écrit, ils marchent dans le monde, ils prennent racine, ils font leur vie. Ils ne nous appartiennent plus. C’est ce qui s’est passé avec ce livre dont je vous présente une nouvelle actualisation révisée et mise à jour.


			Ce livre a, depuis plusieurs décennies, vécu sa propre vie, il a fait son chemin bien au-delà de ce qui était mon espoir et mon projet. Transformé en texte de base de la formation des assistants de service social en France, et, plus récemment, de celle des conseillères en économie sociale et familiale (CESF), il a été régulièrement réimprimé. Il a aussi été traduit en espagnol, en italien, en polonais et en portugais. Il est l’objet de très nombreuses citations et figure dans grand nombre de bibliographies d’auteurs de par le monde.


			Comment peut-on analyser un tel succès ?


			Quatre éléments explicatifs nous semblent s’articuler pour répondre.


			Ce livre, lors de sa première parution en 1981, constitua une réponse au questionnement du travail social des années 1970-1980. Au cours de cette période, le travail social fut analysé par les courants de sociologie « critique » en termes de contrôle social et de normalisation des populations. Il fut critiqué pour son rôle de reproduction et de soumission des personnes aux normes établies. Ces attaques ont bouleversé les professionnels de l’époque. Comment concilier le travail quotidien et une analyse critique ? Comment exprimer ce qu’est la profession non seulement dans des termes super-structurels ? Quelle est la réalité concrète de ces analyses au niveau des personnes en souffrance sociale ? Toutes ces interrogations ont été fertiles, elles ont produit une grande créativité et une élaboration théorique du travail social dont ce livre s’est nourri.


			La complexité croissante du monde de cette époque montrait déjà les prémices de la crise économique qui donnera, au cours des années suivantes, les « nouveaux pauvres » et la « nouvelle question sociale » et le délitement de l’État-providence. Face à tous ces changements sociaux qui ont entraîné exclusion, pauvreté et précarité, et grâce à ce livre, le travail social a pu s’accrocher à des connaissances propres, systématisées et reconnues, qui apportaient l’assurance du métier et la possibilité de créativité.


			Les travailleurs sociaux avaient aussi une parole confisquée. Confisquée par les employeurs, les universitaires et d’autres professions établies. Les institutions sont frileuses lorsqu’il s’agit de communiquer ce qu’on fait en leur sein : obligation de réserve, confidentialité, censure préalable… Les universitaires, notamment les sociologues, analysaient le travail social dans les termes que nous avons déjà mentionnés. Les autres professionnels au statut établi, aux connaissances respectées et sollicitées (médecins, juges, psychiatres) considèrent souvent le travail social comme l’exécutant de leurs décisions et diagnostics, et non comme un collaborateur à part entière ayant un champ spécifique de compétences complémentaire au leur. À cette époque, les écrits des professionnels étaient rares, souvent réduits à des livres de méthodologie traduits de l’anglais ou en provenance du Québec. Mais à la fin des années 1970, les travailleurs sociaux ont pris la plume et ont écrit sur leur profession et leur action. Plusieurs livres ont alors vu le jour, dont celui-ci.


			La dernière explication de l’impact de cet ouvrage peut être aussi le programme d’études de 1980 des assistants de service social. Ce programme a employé pour la première fois officiellement les termes de « théorie et pratique de l’intervention en service social » pour nommer l’unité de formation centrale. Le contenu de ce livre, publié un an après, était en phase complète avec le programme et il a été rapidement transformé en texte de référence pour les professeurs et les étudiants. Cette adéquation a été confortée des années plus tard avec la réforme des études de 2004 qui désigne deux grands groupes méthodologiques d’égales importance et valeur : l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP) et l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC). En effet, l’articulation des méthodes individuelles et collectives présente dans ce livre s’est vue légitimée par ces évolutions dans le programme officiel d’études.


			Pourquoi présentons-nous une nouvelle version mise à jour de cet ouvrage ?


			Le monde et le travail social ont beaucoup évolué au cours de cette période et il nous a semblé important de tenir compte de ces évolutions majeures dont nous pouvons ici énumérer quelques aspects.


			Les problèmes sociaux se sont aggravés et ont changé de nature. D’une société de quasi plein emploi nous sommes passés à une société où l’exclusion et la précarité dans l’emploi sont devenues la règle, avec leurs conséquences de désaffiliation et de paupérisation de pans entiers de la population. De plus, des changements ont eu lieu au niveau de la famille (accroissement des divorces, familles monoparentales, naissances hors mariage devenues la norme), de la démographie (allongement de l’espérance de vie), de la santé (toxicomanies, procréation assistée, accès aux soins, dépendance).


			Parallèlement, les politiques sociales se sont modifiées et diversifiées, de nombreux dispositifs ont vu le jour pour traiter, parfois de façon fragmentaire, les divers problèmes sociaux émergents. À l’empilement de dispositifs par problème ou par catégorie de population, s’est ajoutée l’orientation managériale des institutions d’action sociale qui appliquent les modèles d’organisation des entreprises et cherchent la rationalisation, l’efficacité et l’efficience, le tout sous l’injonction de réduction des coûts et de budgets contraints. Les missions confiées et attendues du travail social ont été redéfinies dans ces politiques sociales en termes d’accès aux droits, de création ou de rétablissement du lien social, d’aide à l’insertion, de préservation de la cohésion sociale. Ainsi, le Conseil économique et social a pu dire : « Le travail social a pour vocation première d’aider à ce qu’une personne, une famille ou un groupe de personnes ait accès aux droits que la société lui confère, et crée ou recrée des liens sociaux 1. »


			Les pratiques des travailleurs sociaux se sont aussi modifiées, reflétant de nouvelles approches et de nouvelles méthodologies. Malgré une certaine dispersion des dispositifs d’action sociale, des méthodes plus flexibles, plus centrées sur l’usager et ses besoins, articulant mieux les aspects individuels et collectifs, ont été mises en place. Les années 1980 ont vu la publication d’un nombre important d’ouvrages sur le travail social de groupe et communautaire que les travaux du Conseil supérieur du travail social (CSTS) ont renommé « intervention sociale d’intérêt collectif ». Des méthodologies ont été élaborées sur l’intervention en réseau, la médiation familiale et sociale, et le CSTS a revisité l’aide psychosociale individuelle en termes « d’intervention sociale d’aide à la personne ».


			Enfin, corollaire d’une certaine manière de tous ces changements, des nouveaux textes régissent depuis 2004 l’accès au diplôme d’État d’assistant de service social et le nouveau référentiel de formation affirme à parité les enseignements d’ISAP et d’ISIC et la complémentarité des formes d’intervention individuelles et collectives.


			Il était important de tenir compte de toutes ces transformations et de les réintroduire dans cet ouvrage ; c’est ce qui nous a motivés à revisiter le texte et à l’actualiser. Bien que la structure générale du livre n’ait pas été modifiée, il a été enrichi afin d’intégrer les évolutions de terminologie, de problématiques et de références documentaires et bibliographiques.


			Ce livre, conçu comme un manuel, est un instrument de réflexion et d’analyse de la pratique du travailleur social, et aussi un outil de formation. Il s’adresse principalement aux professionnels qui cherchent à conceptualiser et systématiser leur pratique et à ceux qui sont encore en formation. Son objectif est l’acquisition d’un savoir-faire et d’un comment-faire méthodologiques. Aussi ce texte est-il centré sur l’un des protagonistes de l’intervention : le travailleur social professionnel. Les autres acteurs (usager et institution) ne seront abordés qu’indirectement. Le travailleur social est la figure centrale de ce livre, mais cela ne signifie pas que nous minimisons l’importance des autres acteurs dans l’intervention, bien au contraire.


			Nous regroupons ici des interventions destinées à différents types d’usagers : la personne, la famille et aussi le petit groupe. Il s’agit d’interventions qui s’adressent à une réalité microsociale et qu’il faut distinguer de celles centrées sur des ensembles plus vastes tels que l’intervention sociale d’intérêt collectif 2 ou le développement social, qui font appel à des cadres théoriques et techniques quelque peu différents. Nous tentons de faire ressortir ce qui est commun à ces différentes dimensions de travail en mettant l’accent sur les activités et procédés applicables à l’ensemble de ces interventions.


			Les références théoriques de cet ouvrage sont multiples, éclectiques. Il adopte la complexité comme cadre de réflexion, la contradiction comme trame d’analyse et la dynamique comme tension créatrice de changement. Il est influencé par les contributions des théories sociologiques et psychosociologiques qui analysent les relations et les interactions sociales, et aussi par l’analyse systémique qui étudie l’interdépendance des parties et les transformations de l’ensemble à partir des variations localisées.


			En tant que praticiens, les travailleurs sociaux sont familiers des analyses exhaustives de situations particulières, des analyses des pratiques. Leurs écrits sont souvent des monographies et des études de situation. La démarche que nous proposons dans ce livre est, au contraire, centrée sur le général, ce qui est commun à toutes les situations particulières de l’action quotidienne. Nous partons d’un cadre conceptuel général et nous l’illustrons avec quelques exemples particuliers. Loin d’unifier ou de réduire, ce passage du général au particulier nous semble pouvoir enrichir la diversité des pratiques et apporter des points de référence et des pistes de réflexion. Nous nous sommes efforcés de partir de la réalité et de la systématiser, de construire les éléments de la méthodologie à partir de notre expérience pratique personnelle et de celle d’autres travailleurs sociaux. La synthèse de ces apports a permis une approche de la complexité des situations et de clarifier les processus et les dynamiques.


			Cette tentative d’articuler pratique et théorie, mais aussi théorie et pratique, est un élément essentiel pour comprendre ce qui est en jeu dans ce livre. Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas d’un côté des théoriciens lucides et de l’autre des praticiens besogneux. Il n’y a pas de conflit entre l’activité théorique et la pratique, il y a rupture, mais aussi complémentarité. Il y a une dialectique entre la théorie appliquée à la pratique et la pratique créatrice de nouvelles connaissances qui se transformeront en théories systématisées.


			Il nous semble nécessaire aussi de démystifier la théorie. Même celle élaborée à partir des pratiques, opératoire et utilisable dans l’action, se présente souvent comme un univers fini et clos. Un livre publié est parfois considéré comme une « vérité », les paroles imprimées sont investies d’un pouvoir magique. Le lecteur se situe alors en disciple et la théorie ainsi sacralisée se transforme en doctrine, en dogme. Il ne s’agit plus de savoirs, mais de croyances. Ce processus de sacralisation est stérile. Toute théorie est partielle et provisoire, elle apporte des concepts et explications inédits, mais il s’agit seulement d’une pierre de plus dans la construction du savoir. Elle existe comme référence pour être dépassée par l’actualisation de nouvelles recherches et élaborations.


			
Présentation


			Ce livre est divisé en onze chapitres, dont les deux premiers situent le contexte historique et théorique. Le premier décrit l’évolution historique des méthodes du service social en France et le deuxième aborde les rapports entre travail social et sciences sociales. Le troisième est une présentation globale de la méthodologie de l’intervention, ses concepts et ses phases. Chaque étape de la méthode sera ensuite analysée dans un chapitre particulier. Seront ainsi présentés l’analyse de situation, l’évaluation diagnostique et le contrat en travail social. L’intervention proprement dite fait l’objet de trois chapitres, dont le premier est une introduction, centrés sur les interventions directes et indirectes. Les étapes finales de la méthodologie seront présentées dans les chapitres sur l’évaluation des résultats et la fin de l’intervention.
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Chapitre 1


					L’évolution de la méthodologie de service social en France


					Henri Pascal


					L’histoire de la méthodologie d’intervention en service social commence véritablement après la Première Guerre mondiale mais on peut dater ses débuts aux États-Unis dès la fin du XIXe siècle 1. Avant 1914, il s’agit d’expérimentation sociale et de début de conceptualisation de ces expérimentations, ces dernières étant souvent issues des divers courants de la philanthropie du XIXe siècle et inscrites dans l’une des idéologies marquant l’époque 2. Les écoles fondées dans cette période sont les lieux où savoir et savoir-faire commencent à être enseignés. Après la guerre de 1914-1918, l’histoire de la méthodologie est celle de la construction de la professionnalité des assistantes sociales (AS) et de leur autonomie technique. Dans cette histoire, nous pouvons distinguer cinq étapes :


					– l’élaboration d’une méthodologie (1919-1939) puisée à des sources nord-américaines et à la méthode de l’enquête sociale ;


					– l’analyse du service social en termes d’actes (1940-1950) ;


					– la domination du case work (1951-1961) ;


					– la découverte (ou redécouverte) des méthodes de groupe et de communauté à l’« approche globale » (1962-1981) ;


					– la montée de l’exclusion et la mise en place de dispositifs d’action sociale (à partir des années 1980).


					Ce découpage chronologique ne signifie pas que l’année citée comme fin ou début d’une période soit une frontière qui marque nettement un après et un avant ; ces étapes, en fait, se chevauchent ; les trois années qui ont une réelle signification quant à l’histoire de la méthodologie sont 1962 (réforme du diplôme d’État et introduction des méthodes), 1980 (réforme du diplôme d’État) et 2004 (nouveau référentiel d’activité et de compétences).


					Ce chapitre est consacré à l’histoire de la méthodologie en France, mais il ne faut pas oublier que cette histoire est internationale. L’élaboration de la méthodologie du service social est le fruit d’un processus qui s’est développé simultanément dans plusieurs pays, commençant au début par, outre la France, les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Allemagne, et s’étendant progressivement à de nombreux autres pays et continents.


					
1.1. L’élaboration d’une méthodologie


					La période qui va de l’après-Première Guerre mondiale (1918) à l’avant-Seconde Guerre mondiale (1939) s’ouvre par la reconnaissance par l’État de la profession dans deux secteurs : les usines et le champ médico-social. En 1917, est créée à Paris l’École des surintendantes de France 3 qui formera les « surintendantes d’usine et de services sociaux », et, en 1922, le ministère de l’Hygiène crée le diplôme d’infirmière visiteuse. Cette dernière applique le traitement préconisé par le médecin qui a établi son diagnostic : leur compétence se construit sur le comment mettre en œuvre le traitement. Dans ce champ de l’hygiène sociale, l’influence des techniques importées des États-Unis est assez importante, comme en témoigne le rôle de la mission Rockefeller, de 1919 à 1922, notamment pour mettre en œuvre la prévention de la tuberculose, prise en charge ensuite par le Comité national de défense contre la tuberculose.


					À côté de ce secteur médico-social, les surintendantes et celles qui allaient devenir les assistantes sociales développaient une autre démarche. Face aux « fléaux sociaux » qui affectent des personnes et des familles, elles établissent, grâce à leur savoir, un diagnostic et élaborent un « traitement » qu’elles mettent en œuvre grâce à leur savoir-faire 4. Cette démarche professionnelle sera celle de Mary Richmond, dont le livre sera traduit en français en 1926 5. Celle-ci a élaboré une méthodologie pour les « cas individuels » et a ainsi défini le « service social des cas individuels » : « Le service social des cas individuels est l’ensemble des méthodes qui développent la personnalité en rajustant consciemment et individuellement entre eux l’homme et son milieu social 6. »


					La méthodologie du case work a connu une diffusion importante lors de la première conférence internationale de service social qui se tient à Paris en juillet 1928 7. La délégation française est particulièrement nombreuse : 1 033 délégués ; parmi ces délégués, on retrouve presque toutes les fondatrices (et fondateurs) des divers services et écoles de service social. 361 délégués sont mentionnés avec un titre assimilable à assistante sociale 8. Sur les 2 458 pages du compte rendu, 287 sont consacrées aux « méthodes du service social des cas individuels ».


					Cette méthodologie, telle qu’elle était théorisée par M. Richmond, était connue dans quelques services, dont le service social de l’enfance et le service international d’aide aux émigrants. Elle était enseignée dans quelques écoles de service social, dont l’École pratique de service social 9, l’École d’action sociale 10 et, sans doute, quelques autres. L’enseignement de cette méthodologie était fortement lié à la professionnalité des assistantes sociales comme en témoigne un entretien publié dans le livre d’Yvonne Kniebielher 11 :


					« Nous étions à cette époque (1934) fortement en réaction contre ce qu’on appelait “les dames d’œuvres”. Nous avions un grand désir de professionnalisation, et pour cela l’acquisition d’un savoir et d’une compétence nous paraissait indispensable. Le terme de “dame d’œuvre” était pour nous péjoratif ; ces dames n’étaient pas formées et nous les accusions, avec l’intolérance de la jeunesse, de rechercher dans leur action “charitable” des satisfactions personnelles, mal définies dans notre esprit. La comparaison avec l’enseignement tiré du livre de Mary Richmond ne pouvait que justifier notre rejet de ces pauvres “dames d’œuvres”. Nous souhaitions également nous affirmer différentes des “infirmières visiteuses”, vues par nous comme les successeurs des “dames d’œuvres”, professionnellement qualifiées, mais mises en tutelle par le corps médical. »


					Ces « méthodes de service social des cas individuels » seront traitées au cours de la première conférence internationale de service social. Dans la partie consacrée à ce thème, les phases de la méthode sont décrites et explicitées :


					« Le service social familial des cas individuels comporte trois phases successives :


					– l’enquête (analyse) ;


					– l’appréciation (diagnostic) ;


					– le traitement (thérapeutique).


					Le but de l’enquête est la connaissance des conditions qui sont décisives pour apprécier le besoin d’assistance. […] Après avoir éclairci la situation dans laquelle se trouve le nécessiteux et dépisté les facteurs qui ont amené cette situation, on cherche à connaître l’enchaînement de ces divers facteurs. […] C’est seulement lorsque les recherches menées dans ces diverses directions ont dévoilé les facteurs dont l’action a entraîné l’état de besoin que la voie est ouverte à l’appréciation et au traitement du cas 12. »


					Parmi les moyens d’action est tout d’abord citée « la première entrevue personnelle avec l’indigent ». La conférence est traversée par la volonté de construire « la science de l’assistance 13 ».


					La démarche méthodologique nous la retrouvons, en des étapes clairement formulées, dans certains des mémoires des étudiantes en service social du diplôme d’État de 1932 :


					« L’observation des faits servira de base à l’action du service social. […]. Cette recherche des causes, qui est le deuxième temps de l’action du service social, nécessitera une connaissance approfondie, à la fois de la personne humaine avec toutes ses tendances, tous ses besoins, toutes ses réactions individuelles et collectives, et aussi de l’anatomie et de la physiologie du corps social. […] Les causes trouvées, il faut chercher les moyens de guérir le mal. Or, cette recherche des moyens est pour le service social une difficulté toute particulière. Il se trouve, en effet, en présence de tout un ensemble de valeurs qu’il doit respecter, et de la multitude de lois et d’institutions qui s’offrent à lui comme remèdes. […] Le remède trouvé, il faudra l’appliquer ; la quatrième étape sera donc l’utilisation des moyens 14. »


					Le fait de trouver une telle approche du service social et de la méthodologie dans des mémoires d’élèves signifie que la démarche méthodologique était largement diffusée et enseignée. Cette démarche n’est pas sans rappeler les principes de la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC), résumée en trois verbes : « Voir, juger, agir ». Elle s’accompagnait d’une distinction de deux « catégories » du service social : le service social direct et le service social indirect (parfois nommé service social des collectivités). Là encore citons un mémoire d’élève 15 : dans le service social direct « l’assistante est en contact immédiat et fréquent avec ceux qui ont besoin d’elle » tandis que « le service social indirect vise les individus à travers leurs milieux ». Les exemples cités de service social indirect sont la création d’« œuvres » telles que « Goutte de lait » (protection du nouveau-né), colonies de vacances, centres sociaux.


					Cependant, cette démarche est dominée par la prégnance de l’enquête sociale, héritée de Frédéric Le Play 16 et théorisée, pour les travailleurs sociaux, par l’abbé Viollet 17 et par le docteur Paul Armand-Delille 18. La démarche méthodologique de Mary Richmond est fortement biaisée. Produisant un canevas général de recueil des données, l’enquête telle qu’elle est formalisée devient un cadre obligé qui débouche presque automatiquement sur l’un des diagnostics possibles préétablis 19.


					La quasi-totalité des ouvrages publiés dans l’entre-deux-guerres traite des méthodes d’interventions individuelles et familiales, mais il existait aussi des pratiques d’interventions collectives, visant les habitants d’un quartier, et ces pratiques s’organisaient à partir des centres sociaux 20, des dispensaires dans les cités ouvrières, notamment celles des cheminots 21. Ces interventions ont été très peu formalisées, en dehors de traces que l’on peut repérer dans l’enseignement de quelques écoles comme l’École normale sociale. Rappelons également que les deux conférences internationales qui ont suivi celle de Paris portent l’une sur « Le service social et la famille » (Francfort, 1932), l’autre sur « Le service social et les collectivités » (Londres, 1936).


					
1.2. Le service social en termes d’actes


					Après cette période où l’enseignement d’une méthodologie professionnelle, qui va chercher son inspiration chez Mary Richmond et Frédéric Le Play, est fortement présent dans les écoles de service social, le contraste est frappant quand on compare ces mémoires d’élèves avec les thèmes des premiers congrès de l’Association nationale des assistantes sociales (ANAS), du premier en 1946 à ceux du début des années 1950. Le modèle théorique pour analyser les « fonctions de l’assistante sociale » est l’étude de poste classique, comme l’organisation scientifique du travail l’a introduite dans l’analyse du travail industriel. La méthodologie disparaît et l’on voit l’assistante sociale accumuler une série d’actes (la visite, la permanence, l’enquête, etc.) sans que les liens internes entre eux soient clairement identifiés. De longs exposés sont consacrés à l’analyse de ces actes, à les quantifier. Le travail de l’assistante sociale c’est, sur une période donnée, tant pour cent d’enquêtes, tant pour cent de visites… Le mot « méthode » disparaît au profit de « techniques », toujours au pluriel. Si nous prenons, par exemple, le congrès de Bordeaux de l’ANAS, en 1948, consacré au « Service social et techniques 22 », les exposés de la partie « Les techniques du service social » sont les suivants :


					– « La visite familiale et la permanence », par Mlle Naillon ;


					– « L’enquête et les démarches », par Mlle Raoux ;


					– « Fiches et supports administratifs », par Mlle Robert.


					Mais, rapidement, les assistantes sociales prennent conscience que le service social risque d’éclater en des actes divers ; il faut donc chercher ce qui fait l’unité du service social. Cette question sera au centre des débats des trois congrès suivants de l’ANAS. Celui de 1949 traite de « La liberté et ses limites », mais porte aussi en sous-titre « Le service social. Fonction et statut 23 ». Le questionnement sur la fonction du service social est fortement présent dans les travaux de ces premières années de l’ANAS mais sans que cette fonction soit liée à une méthodologie d’action. Le congrès de 1950 est consacré à une réaffirmation de l’unité du service social : « Le service social, unité de fonction, diversité de réalisations 24. »


					Le congrès de 1952 renoue avec le questionnement sur les méthodes. Il prend pour thème « L’enquête en service social 25 ». Plusieurs rapports traitent des divers aspects de l’enquête :


					– « L’enquête : base objective du travail », par Mlle Benoid, assistante sociale du travail ;


					– « L’enquête : ses méthodes, sa marche et sa valeur », par M. G. Célestin d’Économie et humanisme ;


					– « Les enquêtes en service social : origine, nature, but », par Mlle Pierre, assistante sociale familiale ;


					– « La valeur de l’enquête : problèmes posés, solutions envisagées », par Mlle Hancart, assistante sociale du tribunal.


					Sous l’influence de quels facteurs, entre 1939 et le début des années 1950, les professionnelles de service social semblent-elles avoir oublié la démarche méthodologique qui était la leur avant la Seconde Guerre mondiale ? La profession d’assistante sociale va connaître de profonds bouleversements. Ce sont ces bouleversements et les inquiétudes qu’ils ont suscités qui ont pu amener « l’oubli » de la démarche méthodologique connue et enseignée avant la Seconde Guerre mondiale, au moins dans un certain nombre d’écoles de service social. Nous pouvons présenter quelques-uns de ces bouleversements et leurs conséquences sur l’histoire de la méthodologie.


					
1.2.1. La fusion des assistantes sociales et des infirmières visiteuses


					Il existe peu de statistiques sur le nombre respectif d’assistantes sociales et d’infirmières visiteuses lors de la fusion des deux diplômes (celui de 1922 des infirmières visiteuses et de 1932 des assistantes sociales) en 1938. Les témoignages partiels d’anciennes infirmières visiteuses ou assistantes sociales montrent qu’il y avait beaucoup plus, de l’ordre de 1 à 10 ou 15, d’infirmières visiteuses que d’assistantes sociales lors de cette fusion. Ainsi, par exemple, à la Compagnie des chemins de fer du Nord, il y avait, en 1934-1935, 1 assistante sociale pour 22 infirmières visiteuses. Des chiffres précis existent pour les écoles : au moment de la fusion des deux diplômes, il y avait 11 écoles (7 à Paris, 4 en province) d’assistantes sociales et 32 écoles (7 à Paris, 25 en province) d’infirmières visiteuses 26.


					Cette fusion des deux professions, jusqu’alors séparées, a considérablement changé la physionomie du corps professionnel. À l’inverse des assistantes sociales, encore relativement proches du bénévolat, les infirmières visiteuses sont salariées de longue date, et, relativement souvent, dans le secteur public (État ou municipalités). La nouvelle profession d’assistante sociale aura, à la fusion, les traits caractéristiques des infirmières visiteuses. Dans le domaine de la méthodologie, cela aura d’importantes conséquences. Les assistantes sociales se considéraient avant tout comme des « réformatrices sociales », elles intervenaient seules dans un champ jusque-là réservé à la charité individuelle, et, pour intervenir, elles devaient élaborer une méthodologie leur permettant de se différencier des anciennes « dames d’œuvres » dont elles critiquaient l’inefficacité. Face à une situation donnée, elles posaient un « diagnostic » et décidaient du « traitement ».


					Les infirmières visiteuses n’étant pas maîtres du « diagnostic », elles devaient mettre en application un traitement décidé par d’autres. Le modèle professionnel était l’infirmière, assistante du médecin, subordonnée à lui (même si, dans leurs activités professionnelles, les infirmières visiteuses pouvaient travailler dans un autre cadre que la dépendance à un médecin). La méthodologie, pour les infirmières visiteuses, était définie à l’extérieur de la profession et par d’autres. Leurs tâches et fonctions étaient définies par les médecins, qui ont été nombreux à écrire sur ce thème.


					
1.2.2. Médicalisation et extension numérique de la profession


					La guerre va accélérer le poids du médical dans la profession. Cela tient, en grande partie, au type de problèmes auxquels devaient faire face les services sociaux (dont l’activité était centralisée par le Secours national) : la situation sanitaire et les nécessités du ravitaillement ont été au centre des préoccupations des assistantes sociales, notamment au début de la guerre avec les réfugiés. Cette médicalisation de la profession se poursuit après la guerre ; là encore, la situation sanitaire de la population française (mortalité infantile, recrudescence de la tuberculose) oriente les assistantes sociales vers des tâches d’hygiène publique. En 1948, sur les 65 écoles préparant au diplôme d’État, 40 forment également des infirmières ; de plus, sur ces 65 écoles, 12 dépendent d’hôpitaux, 1 de l’Assistance publique et 12 de la Croix-Rouge 27. Le résultat de ce système d’enseignement est clair : une enquête de l’Institut national d’études démographiques 28 (INED) indique que, en 1951-1952, 65 % des AS ont aussi le diplôme d’infirmière hospitalière, pourcentage beaucoup plus important en zones rurales (84 % dans la Haute-Vienne) qu’en zones urbaines (43 % à Issy-les-Moulineaux).


					En même temps qu’elle se médicalise, la profession croît numériquement : on passe de 8 000 à 9 000 assistantes sociales en 1939 aux environs de 14 000 au début des années 1950. Mais ce corps professionnel n’est pas homogène. Il a été profondément affecté pendant la guerre comme en témoigne Christine Delacommune qui fut une des fondatrices de l’ANAS :


					« Pendant la période de guerre, les assistantes diplômées avaient été trop peu nombreuses en face de la multiplicité des besoins. Autour d’elles, auprès d’elles, de multiples bonnes volontés avaient surgi. Si elles n’avaient pas le titre, elles exerçaient la fonction ; les unes, qui avaient eu antérieurement une certaine fonction de caractère médical ou social, avaient acquis une expérience indéniable, d’autres avaient surtout leur dévouement. Elles se nommaient ou étaient désignées “assistantes sociales” ou “auxiliaires” 29 ».


					Dans son étude de 1950, l’INED 30 donne des précisions statistiques sur les assistantes sociales et auxiliaires qui sont au nombre de 14 806 à cette date, réparties ainsi :


					– assistantes sociales et auxiliaires : 14 806, dont assistantes autorisées : 1 500 ;


					– auxiliaires sociales : 1 400.


					En ce début des années 1950, le corps des auxiliaires sociales disparaissait progressivement. Suite à la promulgation de la loi du 8 avril 1946 réservant le titre d’assistante sociale aux titulaires du diplôme d’État de service social, celles qui n’avaient pas le diplôme et avaient exercé avec le titre d’auxiliaires durent passer devant une commission d’examen de leur dossier 31. Chaque département avait sa commission et une commission nationale tranchait en dernière instance. L’ANAS a participé à ces commissions du niveau départemental au niveau national.


					Après étude du dossier (environ 10 000 dossiers ont été déposés) les auxiliaires pouvaient se voir :


					– octroyer le titre d’assistante sociale à titre définitif ;


					– octroyer le titre d’assistante sociale après passage d’un examen ;


					– renvoyer à la filière normale de scolarité ;


					– autoriser à exercer comme auxiliaire sociale.


					À la fin de ses travaux, la commission a accordé : 1 580 autorisations définitives d’exercer comme assistante sociale, dont environ 200 avec dispense d’examen ; 647 autorisations définitives d’exercer comme auxiliaire sociale et 3 500 autorisations temporaires d’exercer comme auxiliaire.


					Parmi les autorisations temporaires, nombreuses furent celles qui abandonnèrent la profession, tandis que d’autres s’inscrivirent dans les écoles pour suivre la formation et passer le diplôme d’État.


					
1.2.3. Le passage au secteur public


					Parallèlement à la médicalisation et à la croissance numérique de la profession, un autre changement va achever de transformer le corps professionnel : à partir de 1946 et, notamment, de la mise en place des organismes nationaux de sécurité sociale et d’allocations familiales, la majorité des assistantes travaille dans le secteur public ou parapublic. Parallèlement, le financement privé des diverses associations de service social va progressivement se tarir et c’est l’État qui finance une grande partie des services sociaux privés. À cette dépendance financière directe ou indirecte vis-à-vis de l’État, va s’ajouter l’extension de la législation sociale, que les assistantes sociales auront pour mission d’appliquer, en particulier les ordonnances sur l’organisation de la Sécurité sociale et la charte de la Protection maternelle et infantile.


					Le recensement de 1954 du ministère de la Santé permet de voir le poids dominant des services publics parmi les employeurs d’assistantes sociales 32. Les services départementaux d’hygiène sociale emploient 2 972 assistantes sociales, la mutualité agricole, les caisses d’allocations familiales et les caisses de sécurité sociale en occupent 3 191, les services des départements ministériels et des entreprises publiques en emploient 2 385.


					Dans cette liste de services, si on ne prend que ceux qui appartiennent au secteur public (État, départements et municipalités), semi-public et nationalisé, on a 9 372 assistantes sociales (soit 63,30 % du total) auxquelles il faut ajouter ou retrancher celles dont le système de classement ne permet pas de déterminer à quel secteur précis elles appartiennent.


					
1.2.4. La profession face à la nouvelle situation


					Dans un contexte de bouleversements politiques et sociaux et de changements dans la profession, les assistantes sociales s’organisent. Après le projet avorté d’ordre professionnel sous le gouvernement de Vichy, la très grande majorité des assistantes sociales s’organise dans l’Association nationale des assistantes sociales diplômées d’État (ANASDE), créée en décembre 1944. L’objectif est de regrouper les assistantes en vue de défendre la profession. Leurs premiers combats portent sur la défense du titre (obligation du diplôme pour exercer) et sur le secret professionnel, les deux revendications sont obtenues par la loi d’avril 1946 ; l’ANASDE devient l’ANAS puisqu’il ne peut plus y avoir d’assistantes sociales non diplômées. Face aux mesures de nationalisation, d’instauration de système de protection sociale collective, à la création des comités d’entreprise, mesures prises à la Libération par un gouvernement de gauche au sein duquel le Parti communiste pèse fortement, les assistantes sociales s’interrogent sur leur rôle dans les nouvelles institutions. L’ANAS se dit favorable à ces nouvelles institutions. Par la voix d’Hélène Naegelen 33, directrice de l’École normale sociale, l’ANAS affirme sa position au congrès de 1948 de l’association :


					« Retenons d’abord, avec plusieurs de nos collègues, que, dans l’état actuel de collectivisation ; le service social a plutôt gagné dans l’ensemble. De plus en plus intégré à la vie du pays, il ne doit plus vivre en franc-tireur, en marge des institutions. Le temps n’est plus du splendide isolement. Il s’agit de travailler pour tous et avec tous, en conservant une grande lucidité. Si le service social sait prendre sa place, il est mieux placé qu’auparavant pour collaborer aux réformes sociales et même les susciter.


					« Seulement, interroge l’une d’entre nous, notre corps professionnel aura-t-il, dans son ensemble, assez de valeur pour acquérir autorité et profiter de sa situation favorable ? »


					Enfin, chacune d’entre nous a-t-elle toujours la claire conscience de tout ce que le mouvement de collectivisation pose comme problème de fond au service social et aux AS, ce qu’il implique comme exigences : évolution, adaptation, élargissement, collaboration, tout cela dans le maintien rigoureux d’une ligne droite et exacte tant pour le service social lui-même que pour les institutions dans lesquelles désormais il s’intègre ? »


					Durant la période de guerre et d’occupation et dans les premières années qui suivirent la Libération, les assistantes sociales durent faire face aux multiples tâches provoquées par la gravité des situations vécues par la population. Et les changements politiques de l’après-guerre les amenèrent à mettre au centre de leurs préoccupations le statut et la fonction de la profession, réclamant une autonomie technique pour la profession, comme l’affirme Ruth Libermann qui fut la première présidente de l’ANAS (1944-1949) :


					« Si nous réclamons pour les assistantes sociales, dans l’exercice de leurs fonctions, une indépendance complète malgré une dépendance administrative inévitable vis-à-vis de leurs employeurs, c’est que, sans elle, il n’est plus de service social digne de ce nom. Accepter des employeurs ou chefs de service : l’ouverture de notre courrier, la communication des rapports d’enquêtes individualisés et complets, la mainmise sur les dossiers sociaux, une subordination hiérarchique totale à l’autorité des supérieurs étrangers au service social lui-même, c’est trahir le confident. C’est, à plus ou moins brève échéance, briser les liens de confiance qui sont à la base même du service social. C’est donc anéantir les bienfaits et l’efficacité de sa mission. L’enquête, le contrôle ont sans doute leur raison d’être et sont nécessaires, mais il faut les confier à d’autres 34. »


					Dans ce contexte la réflexion sur la méthodologie passait au second plan.


					
1.3. La domination du case work



					Dans la conjoncture bien précise du début des années 1950, l’influence des États-Unis en Europe occidentale n’est pas seulement politique, les modes d’action nord-américains sur le social se diffusent également. Après la période des années 1930 où le case work a été enseigné dans certaines écoles et pratiqué dans quelques services de protection de l’enfance, des contacts avec des assistantes sociales et des psychanalystes nord-américaines, au lendemain de la Libération, le réintroduisent en France. Au tout début des années 1950, ce mouvement ne touche que de rares assistantes sociales françaises qui s’organisent pour se former. Parlant des « adeptes des premières heures », Jacqueline Perles et Georges-Michel Salomon – qui en furent – présentent ainsi les premières formations :


					« La formation au case work était alors une “initiation” – au sens plein du terme. On entrait dans un cercle privé, puisqu’il s’agissait au tout début de petits groupes, qui se tenaient au domicile des initiatrices nord-américaines ou psychanalystes qui transmettaient leur propre compréhension des éléments d’une nouvelle approche du service social. Comme on n’y faisait pas de cours, mais qu’on mettait l’accent – de façon inductive (ce qui était inhabituel) – sur le “vécu”, le “ressenti”, on était dans le domaine de l’indescriptible et on avait beaucoup de mal à communiquer avec les autres –, les “non-initiés” –, qui n’y voyaient que mystifications.


					Il se créait ainsi, au fil des mois, au fil même des ans une « chapelle » de minoritaires, éprouvant le besoin d’échanger régulièrement et de remettre en question les visites à domicile, les enquêtes, les dossiers, la PMI, les placements 35… »


					Ainsi, au départ, le case work – qui deviendra, sous l’influence de la psychanalyste Myriam David, « l’aide psychosociale 36 » – est de l’ordre de l’initiative personnelle de quelques assistantes sociales. Dans les années 1950, le case work va lentement pénétrer les associations professionnelles et les institutions sociales 37. Auparavant il avait été introduit à l’école Paul-Baerwald de Versailles, école financée par des capitaux nord-américains et ayant pour objectif de préparer des travailleurs sociaux, pour la plupart d’origine juive, pour les communautés juives d’Israël et d’Afrique du Nord (école fermée en 1953). Après la Conférence internationale de 1950 à Paris, c’est l’Organisation des Nations unies (ONU) qui sera le principal canal, dans les années 1950-1952, de diffusion du case work. Quelques assistantes sociales, boursières, suivent des séminaires de l’ONU (Vienne, 1950 ; Hollande, 1951 ; Finlande et Genève, 1952). Ces boursières, très peu nombreuses (une vingtaine), seront à l’origine de la formation du case work. C’est, en effet, à la suite du compte rendu du séminaire organisé en Hollande, qu’un cours de psychologie est organisé par l’ANAS. À la suite de ce cours, des participantes se regroupent, en petits groupes informels, autour de la psychanalyste Myriam David, pour approfondir la méthode. En même temps, les assistantes sociales, ayant participé au séminaire de Genève, créent le Groupe de Genève qui, s’élargissant, deviendra en 1954 le Groupement de recherche en case work. Le relais est pris ensuite par des services sociaux comme ceux de l’Union nationale des caisses d’allocations familiales (UNCAF), de la SNCF, par des écoles de service social ou par des organisations professionnelles tels que le Comité national d’entente des écoles de service social (CNESS), l’Union catholique internationale de service social (UCISS), l’ANAS 38.


					Quelles sont les raisons du succès du case work tel qu’il était enseigné en France ? Elles sont multiples et d’importance diverse.


					Il faut tout d’abord resituer cette période dans son contexte politique international. Le monde était alors en pleine guerre froide, profondément divisé en deux blocs antagonistes dominés l’un par les États-Unis, l’autre par l’URSS. En France, l’influence nord-américaine dominait. Ce pays était un modèle pour la majorité des hommes politiques, des employeurs, des intellectuels, bref, l’idéologie dominante était imprégnée par ce modèle. Vu leurs origines sociales et idéologiques, il est normal que les assistantes sociales aient subi fortement l’influence nord-américaine. Cela d’autant plus qu’il n’y avait aucun modèle de travail social opposé au modèle nord-américain, abondamment diffusé par les organisations internationales. Il faut remarquer que la quasi-totalité des premières enseignantes de case work, en France, étaient des psychologues de formation psychanalytique, ce qui a donné une forte tournure psychanalytique à son enseignement. Cependant, un case work plus proche du modèle américain et en continuité avec les enseignements de Mary Richmond a été enseigné dans un certain nombre d’écoles (l’école Paul-Baerwald, l’École technique des surintendantes d’usines et de services sociaux, l’École départementale de service social) par une assistante sociale nord-américaine, Mme Goldsmith.


					L’obstacle qui aurait pu s’opposer à l’introduction de cette méthode fortement inspirée par la psychanalyse n’existait plus. L’Église catholique, après la Seconde Guerre mondiale, a commencé à accepter, non sans débats, la psychanalyse. La majorité des assistantes sociales françaises étant catholiques, une opposition de l’Église aurait bloqué son développement. Mais ce ne fut pas le cas, et l’Union catholique internationale de service social a été un des principaux propagandistes du case work. Au IXe congrès mondial (Bruxelles, 18 au 25 août 1958), les participants au groupe de travail « Case work et conception chrétienne de l’homme » concluent en ce sens : « Les participants au groupe de travail ont été unanimes à reconnaître que les principes de la pratique du case work pleinement compris ne posent pas de problèmes quant à la possibilité de leur intégration à la conception chrétienne de l’homme 39. »


					Le case work a également permis de commencer à sortir la profession d’un moralisme pesant et à resituer le client, comme individu, au centre de leur préoccupation. Cette démarche a eu d’autant plus de succès que pesaient sur les assistantes sociales les contraintes administratives. C’est au moment où l’assistante sociale devient agent d’application d’une législation sociale – à l’élaboration de laquelle elle n’a aucune part – qu’elle centre son attention sur le client individu singulier. Dans une certaine mesure, l’introduction du case work a construit le regard professionnel sur la relation client/assistante sociale, pas toujours située dans son cadre institutionnel. Pour le psychosociologue marxiste Gilbert Mury :


					« Le case work représente pour la profession la plus grande libération possible dans les conditions de l’après-guerre. D’abord, parce qu’il a renforcé, accentué, porté au rang de vérité scientifique la priorité au client. Dès son apparition, il est clair que l’autre doit être aidé, soutenu, porté en avant pour lui-même et non pas en fonction d’une politique institutionnelle. C’est installer le client dans la position de pôle dominant dans la contradiction où il s’oppose à la “société”, ce terme vague, prudemment imprécis, confondant toutes les forces antagonistes dont l’affrontement constitue l’histoire et permettant d’identifier, à peu de frais, les intérêts de la classe dominante à l’intérêt général 40. »


					Cette occultation des contraintes de type administratif a pu d’autant plus jouer que les tâches des assistantes sociales ont changé. Avant la guerre, c’étaient souvent des assistantes qui organisaient des colonies de vacances, mettaient en place des organismes mutuels de sécurité sociale ou d’allocations familiales, des « bourses au logement ». Tout cela est repris par diverses institutions : les colonies de vacances, par exemple, sont désormais organisées par des comités d’entreprise, des municipalités, ou des caisses d’allocations familiales ; les prestations de la Sécurité sociale et des Allocations familiales sont généralisées. Ainsi l’assistante sociale a-t-elle l’impression d’être dépossédée de nombreuses tâches ; il ne lui reste, semble-t-il, que ce qui n’est pas pris en charge par des institutions : l’« aide psychologique ». Une enseignante en case work, Mme Sailer, résume bien cette idée qui a fait le succès du case work :


					« Les nouvelles situations sociales et économiques nous libèrent d’une partie de nos tâches d’autrefois, mais nous mettent également devant de nouvelles. Les problèmes auxquels nous avons affaire sont de moins en moins des problèmes économiques, mais des problèmes de relations humaines 41. »


					Dans une profession qui avait des difficultés à se situer en tant que telle, souvent réduite à des tâches d’aide matérielle, le case work est apparu comme « la » technique propre à la profession, il lui permettait de présenter son action comme autre chose qu’une accumulation de tâches. C’était l’accession au niveau de la connaissance scientifique de l’individu et, ainsi, le service social devenait une démarche de type scientifique. Ce n’était plus de « la charité à la sauce mode ». Cette accession au niveau de la science avait un autre avantage que celui de définir la profession. Au moment où la profession est de plus en plus encadrée par une hiérarchie de type administratif, le case work permettait de reconstituer une hiérarchie interne à la profession, hiérarchie liée au savoir et non au pouvoir administratif. Le temps n’était plus où les assistantes sociales pouvaient créer des œuvres, les diriger, les étendre, accéder à de hautes fonctions de responsabilité dans des œuvres privées et, parfois, au ministère. Maintenant les possibilités de s’élever au sein de la profession jusqu’à des postes de haute responsabilité deviennent nettement plus rares.


					Le case work entraîne aussi un repliement de la profession sur elle-même et sur la seule tâche qui lui est assignée : l’aide psychologique. Même si toutes les assistantes sociales étaient loin de pratiquer le case work, ce dernier était le modèle dominant diffusé par les organisations d’employeurs (UNCAF) et surtout, les groupes idéologiques (UCISS) les plus importants. Ce n’est sans doute pas un hasard si, au moment même où le case work se répand parmi les assistantes sociales, d’autres professions de travailleurs sociaux prennent de l’extension. De nombreux autres facteurs, économiques et historiques, expliquent certes le développement des différents travailleurs sociaux. Mais, souvent, ils remplissent des tâches antérieurement dévolues aux assistantes sociales : avant la Seconde Guerre mondiale et dans les premières années qui l’ont suivie, c’étaient des assistantes qui animaient les centres sociaux, qui avaient des fonctions éducatives auprès d’adolescents, etc. Ce relatif retrait d’un certain nombre de champs s’accompagne d’une focalisation du regard de l’assistante sociale sur elle-même agissant. Celle-ci doit sans cesse s’autoanalyser ; les rapports superviseur/supervisé s’établissent très souvent sur le modèle psychanalyste/patient. Écoutant le client, l’assistante sociale centre son analyse plus sur ses réactions que sur ce que lui dit le client :


					« L’objectivité pour l’assistante sociale, c’est essentiellement prendre conscience de sa propre subjectivité. Pour cela, il est nécessaire que l’assistante sociale accepte la conception des besoins psychosociaux comme motivation du comportement pour elle-même comme pour les autres, et qu’elle essaie de comprendre ses propres réactions et actions pour établir dans quelle mesure elles expriment ses propres besoins et risquent d’aller à l’encontre de la satisfaction des besoins du client 42.


					
1.4. Des méthodes de groupe et de communauté à l’approche globale


					À la fin des années 1950 et au début des années 1960, le case work commence à être intégré dans les programmes d’enseignement du service social des écoles. Il est devenu le modèle dominant de traitement social. Mais, déjà, on commence à enseigner les autres méthodes : service social de groupe et service social communautaire. La réforme du diplôme d’État d’assistant de service social de 1962 introduit dans le programme officiel l’enseignement des cinq méthodes : « service social individualisé, service social de groupe, service social de communauté, administration, recherche. » Bien qu’ils soient au programme, les enseignements de service social de groupe et de communauté se développent lentement dans les écoles de service social, des formations sont organisées pour les assistantes sociales en poste dans un certain nombre de services sociaux. Le contexte national et international permet de comprendre pourquoi ces méthodes sont apparues comme progressistes par rapport au service social individualisé.


					
1.4.1. Les formations au service social de groupe et de communauté


					Avec la réforme de 1962 introduisant la formation aux méthodes, les écoles de service social organisent, avec une ampleur plus ou moins grande, l’enseignement de groupe et de communauté 43. L’ONU avait impulsé ce phénomène en publiant, en 1955, une brochure largement diffusée sur le thème : « Le progrès social par le développement communautaire. » La même année, l’ONU organise le premier séminaire sur le service social de groupe (Helsinki/Finlande) suivi de trois autres sur le même thème (1956, Leicester/Grande-Bretagne ; 1959, Oslo/Norvège ; 1959, Sèvres/France). Le service social de communauté fait également l’objet de séminaires des Nations unies sur le développement et l’organisation communautaire en 1958 à Palerme (Italie), en 1959 à Bristol (Grande-Bretagne), en 1961 à Athènes (Grèce). Ces séminaires, notamment celui de Sèvres, auront une certaine répercussion sur l’enseignement de groupe et de communauté en France.


					Dès l’année scolaire 1961-1962, l’Institut de service social et de recherche sociale (ISSRS de Montrouge) traite, dans sa formation de cadres, du travail social communautaire. C’est à partir de l’année suivante – et jusqu’à l’année scolaire 1966-1967 – que l’ISSRS et l’École normale sociale (ENS) organisent en commun, chaque année, un séminaire de trois jours pour les étudiants en formation initiale de troisième année, sur le service social de communauté. Le séminaire essaye d’intégrer à l’enseignement une pratique en stage.


					Par ailleurs, la Mutualité sociale agricole organise, dès 1960, un enseignement au service social de groupe et des services comme l’UNCAF ; le Service social d’aide aux émigrants (SSAE) et l’Association pour le logement familial (ALFA) essayent de développer une pratique de groupe et de communauté. Il est significatif que ce soit ces services sociaux qui essayent de dépasser le case work. Ils sont, en effet, confrontés aux profondes mutations du monde rural, au développement de nombreux organismes ayant pour objectif de faciliter l’exode rural, c’est-à-dire le passage des jeunes ruraux de l’agriculture à l’industrie. L’urbanisation confronte l’UNCAF, l’ALFA, et le SSAE à des problèmes collectifs.


					L’UNCAF et l’ALFA développent des centres sociaux dans les nouveaux ensembles urbains ; la fonction d’animation devient un de leurs axes de travail privilégiés. L’UNCAF a mis en place, après plusieurs années de recherche sur le profil de poste, une formation de responsables de centres sociaux. Dans cette formation, des enseignants français et étrangers (notamment un Hollandais) abordaient les méthodes de travail social communautaire. Le SSAE est confronté à la politique de résorption des bidonvilles et au relogement des travailleurs immigrés : là encore il y a nécessité d’aborder les problèmes sous un angle collectif et non individuel. Les services sociaux de la SNCF, eux aussi implantés dans des concentrations urbaines (les cités de cheminots) et, par là, confrontés à des problèmes d’animation, commencent à s’intéresser au service social de communauté. En 1963, l’École des surintendantes ouvre une formation au travail social de groupe pour des professionnels. Enfin, les journées pédagogiques de 1965 du Comité d’entente des écoles de service social ont, à leur programme, des cours sur ces deux méthodes.


					Ce qu’on appelle « les événements de mai 1968 » a bousculé l’ensemble des travailleurs sociaux tout comme le reste de la population française, d’autant plus que le baby-boom de l’après-guerre et la très forte croissance des postes ouverts aux professionnels dans ces années-là ont fait que la majorité des travailleurs sociaux était jeune. De nombreux travailleurs sociaux s’interrogent sur leur rôle politique ; cette interrogation a fortement porté sur l’action quotidienne et remis en cause le service social individualisé. De nombreux travailleurs sociaux, refusant un rôle de « replâtrage de la société » pour le service social, ont cru pouvoir transformer ce rôle par un changement de méthodologie. Schématiquement, au service social individuel qu’ils considéraient comme « réactionnaire », ils ont opposé le travail social de groupe et de communauté considéré comme « progressiste ». De là, un engouement se développe pour ces méthodes parmi les professionnel(le)s et surtout les étudiant(e)s en service social, comme en témoigne une enquête réalisée en 1970 44 : 19 % des étudiant(e)s expriment un choix préférentiel pour le service social de groupe (10 %) et de communauté (9 %), 30 % expriment un choix pour « plusieurs méthodes » contre 32 % pour le service social de cas individuel.


					À partir de 1969, les formations en SSG et SSC (principalement au niveau de la formation permanente) se multiplient d’autant que, cette même année, la suppression de la première année commune avec les infirmières augmente les temps d’enseignement et de stages consacrés au service social, mais la formation en service social individuel reste dominante parmi les centres de formation permanente :


					« En 1973, quatre centres ont formé trente-huit assistantes au travail social de groupe (en formation longue, plus de 480 heures), pendant que quatorze centres formaient cinq cent dix assistantes à l’aide psychosociale individualisée et six centres formaient au travail social de groupe cent trente-quatre assistantes en formation courte (entre 160 et 140 heures) pendant que deux centres formaient quarante-cinq assistantes sociales à l’aide psychosociale 45. »


					Des centres de formation se spécialisent selon l’une ou l’autre méthode, des services poussent leur personnel vers ces formations spécialisées. L’influence des professionnels nord-américain et québécois reste très forte. À titre d’exemple, nous pouvons citer un événement qui a touché surtout les formateurs des écoles : la conférence de Gisèle Konopka, le 26 février 1971 à l’ISSRS de Montrouge, sur « L’utilisation des groupes dans la pratique du service social et de l’éducation 46 ».


					Le passage des méthodes de service social individuel (SSI), de groupe (SSG) et de communauté (SSC) à ce qui sera appelé l’« intégration des méthodes » ou « approche globale » se fait, dans les centres de formation (principalement de formation permanente), vers le milieu des années 1970. Ce passage se réalise sous la double influence, d’une part, des courants théoriques venus des États-Unis et, d’une manière plus diffuse, de l’Amérique latine 47, et, d’autre part, des problèmes rencontrés par les travailleurs sociaux dans leur pratique. En effet, il devenait de plus en plus difficile, dans la pratique, de maintenir une cloison étanche entre l’approche des individus et des groupes. Seul le travail social communautaire paraissait une méthode spécifique, par ailleurs très peu pratiquée en France. Ainsi, l’intégration des méthodes consistait davantage en l’intégration du SSI et du SSG. La démarche suivie par l’École des surintendantes pour passer, en 1971, de l’enseignement séparé du SSI et du SSG à un enseignement à l’approche globale qui, selon la définition adoptée par l’école, vise à resituer l’acte professionnel dans son contexte global – illustre les raisons de cette évolution :


					« L’analyse de la pratique réelle des assistantes nous faisait constater que le cloisonnement des modes d’intervention n’était pas une bonne chose.


					– Considérant qu’environ 50 % des assistantes sont polyvalentes, que la politique ministérielle allait dans le sens du développement de cette polyvalence, il nous semblait qu’une spécialisation dans un seul mode d’intervention ne correspondait plus à la réalité de la pratique.


					– Tout travailleur social ou presque est en situation d’utiliser les deux formes de travail avec les individus ou avec des groupes, qu’il vaut mieux choisir en fonction des besoins des clients qu’en fonction de ce que la formation reçue permet ou non de faire.


					– En raison de l’impossibilité ou de l’inutilité de faire deux formations successives de trois ans chacune avec le gaspillage de temps et d’argent que cela aurait représenté.


					– Le constat d’un certain nombre de points communs entre les contenus des deux formations.


					– Et surtout le désir de prendre davantage en compte la réalité des institutions 48. »


					
1.4.2. Le contexte idéologique et social du développement de ces méthodes


					Peut-être plus que pour le case work, le développement du service social de groupe, du service social communautaire et de l’approche globale a été influencé par la conjoncture sociopolitique. Pour analyser ces relations entre le contexte et le développement de ces méthodes, on ne peut se limiter à n’étudier que la situation française. Moins qu’à une autre période, on ne peut isoler, dans les années 1950-1970, les processus de changement dans de nombreux pays, comme nous le développerons dans les paragraphes qui vont suivre.


					Plus que jamais, l’évolution des idéologies, des techniques, des situations économiques et politiques ignore les frontières. Aussi aborderons-nous tout d’abord – et très schématiquement – la crise des valeurs qui, peut-on dire, a touché le monde, puis nous ferons une rapide description de la situation en Amérique latine et aux États-Unis, zones clés si on veut étudier les relations entre changements sociaux et méthodologie de service social, et, pour terminer, nous reviendrons sur quelques changements sociaux et politiques en France.


					
■La crise des valeurs


					La fin des années 1950 et le début des années 1960 sont marquées par une « crise des valeurs » touchant particulièrement les intellectuels – dont le rôle a changé et le nombre s’est accru – et la jeunesse – dont le poids démographique est important. À l’origine de cette crise des valeurs, de nombreux facteurs, parfois particuliers à un pays ou un groupe de pays ; parmi les facteurs principaux d’ordre international, citons :


					– le vent de réforme et de transformation qui bouleversera l’Église catholique sous le pontificat de Jean XXIII (1958-1963) et avec le concile Vatican II (1962). Ce vent de réforme a profondément modifié la pratique des militants catholiques – clercs et laïcs – et a donné une forte impulsion à une recherche théologique multiple. Il a également permis et favorisé la diversification des Églises nationales ;


					– la fin du monolithisme stalinien avec, notamment, la « dénonciation des crimes de Staline » par les XXe et XXIIe congrès du Parti communiste de l’Union soviétique (1956 et 1961), et les insurrections de Pologne et de Hongrie en 1956. Cette période a été à l’origine de nombreuses crises et ruptures au sein de la plupart des partis communistes. Mais, surtout, cette période est pour les nombreux intellectuels militants ou sympathisants des partis communistes, le début du « dégel » : la recherche pouvait repartir sans les limitations et sans les interdits de la « science prolétarienne » chère à Staline. Par exemple, la psychanalyse cessait ainsi d’être condamnée comme « bourgeoise ». Parallèlement, le climat de la guerre froide disparaissait ; on ne demandait plus aux intellectuels de « choisir leur camp », le choix étant limité à deux options. Pour reprendre Sartre du début des années 1950, le choix n’était plus posé entre accepter « les mains sales » (c’est-à-dire les crimes du régime stalinien et la « raison du parti ») et être ainsi aux côtés du prolétariat et de la révolution, ou se mettre au service de l’impérialisme avec son exploitation et ses guerres coloniales ;


					– la fin des empires coloniaux et l’entrée en force du dénommé « tiers-monde » sur la scène politique et économique internationale. La période qui va de 1950 au début des années 1960, ouverte par l’indépendance de l’Inde (1945) et la victoire de la révolution chinoise (1949), voit la quasi-totalité des colonies européennes (Grande-Bretagne, France, Pays-Bas, Belgique) accéder à l’indépendance, soit à l’issue de luttes armées (Vietnam, Laos, Cambodge, Tunisie, Maroc, Algérie), soit à l’issue d’un processus négocié (colonies françaises d’Afrique noire). La revendication nationale et l’accession à l’indépendance de ces colonies provoquent une forte remise en question dans l’opinion occidentale. Ces « gens-là », qu’on était allé « civiliser », rejetaient la tutelle, s’affirmaient – malgré la persistance de liens néocoloniaux pour certains – sur un pied d’égalité avec les ex-puissances colonisatrices et remettaient en question, en fait ou en théorie, l’universalité des valeurs du monde occidental. Bien qu’ayant peu retenu l’attention de l’opinion publique lors de son déroulement, la conférence de Bandung en Indonésie (1955), qui réunit de nombreux pays du tiers-monde, marquait la fin d’un monde bipolaire. L’analyse du « sous-développement » et les « voies du développement » devenaient une question d’actualité en Occident.


					
■L’Amérique latine


					L’événement qui ébranla toute l’Amérique latine fut l’entrée victorieuse, en janvier 1959, des colonnes de guérilleros castristes à La Havane. Mais cet événement n’était pas un coup de tonnerre dans un ciel serein. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale était posé à l’Amérique latine son problème central : sa dépendance économique et politique vis-à-vis des États-Unis. Des mouvements populistes (Perón en Argentine, Vargas au Brésil), des essais de réforme agraire (Guatemala réprimé par une intervention militaire des États-Unis en 1954), des luttes agraires (Argentine, Colombie, Uruguay, Pérou, etc.) avaient été des signes annonciateurs de la révolution cubaine. En référence à cette révolution, toute une génération critique s’est formée en Amérique latine à partir des années 1960. En même temps que des mouvements de guérilla rurale puis urbaine se développaient, une recherche d’identité latino-américaine était menée dans les domaines de la culture, des sciences humaines, de la théologie, par la majorité des intellectuels.


					Parallèlement, la politique des États-Unis vis-à-vis de l’Amérique latine changeait. Ce fut la politique de l’alliance pour le progrès (1960) lancée par John Fitzgerald Kennedy. Cette politique visait à répondre politiquement à la révolution cubaine par des expériences de développement sans changement de régime (le cas le plus typique fut la politique de la démocratie chrétienne au Chili) et par l’aide à la chute de certaines dictatures – pas toutes – comme celles de Saint-Domingue ou du Venezuela. Cette politique répondait aussi aux nécessités (pour les États-Unis) d’une nouvelle politique économique en Amérique latine. Le continent ne devait plus rester qu’un producteur de matières premières brutes ; une certaine industrialisation – et donc la création d’un marché intérieur restreint touchant les classes moyennes – devenait rentable. Cette politique de réformes dura peu ; face à la « montée des périls », la politique du « gros bâton » fut de nouveau en vigueur. Ce furent le coup d’État au Brésil en 1964, l’intervention armée à Saint-Domingue en 1965, puis, au début des années 1970, la série de coups d’État dans le cône sud (Bolivie, Uruguay, Chili, Argentine).


					Ce contexte latino-américain va déboucher directement, chez les travailleurs sociaux de ce continent, sur une interrogation sur leur rôle et une nouvelle définition de ce rôle. Le travailleur social, au milieu des années 1960, se situe comme un « agent de changement », dans le processus de développement :


					« À la lumière du phénomène particulier latino-américain consistant en un changement social, conséquence du développement qui se produit, le rôle du travailleur social s’élargit ; il ne doit plus être seulement un technicien du service social, il doit aussi contribuer aux programmes de développement, à leur élaboration et leur application, orientant la population dans la compréhension des problèmes et des solutions qui contribuent à l’amélioration du niveau de vie ; cela au moyen d’un processus socio-éducatif destiné à former une attitude mentale, individuelle et collective, adaptée au changement qui se produit. En même temps, il doit promouvoir l’adaptation sociale, aussi bien au plan individuel que collectif, par sa participation aux programmes de réforme agraire, logement, santé, éducation et autres qui font partie du macroplan de développement 49. »


					Rapidement, cette définition du travailleur social comme agent de changement dans un processus de développement amène les travailleurs sociaux, dans la période des années 1960 début des années 1970, à s’interroger sur la nature du développement et les obstacles qui s’y opposent. Le développement est-il le « miracle brésilien » qui voit le pays s’industrialiser, mais au prix d’une dégradation de la situation des plus pauvres et d’une dictature militaire ? Cette interrogation, portée par de nombreux professionnels et étudiants, rencontre dans les sciences sociales un mouvement de renouveau théorique enraciné dans la réalité latino-américaine et rompant avec les modèles conceptuels importés des puissances dominantes. Dans un autre domaine, s’élabore la théologie de la libération, s’enracinant, elle aussi, dans la réalité latino-américaine. De là naît le mouvement de « reconceptualisation du service social » qui débouchera sur l’« intégration des méthodes ».


					Ainsi, on peut dire que l’« intégration des méthodes » naît, en Amérique latine, d’un double mouvement :


					– la constatation que les différentes méthodes ne sont pas incompatibles entre elles et qu’elles peuvent être employées, simultanément ou successivement, dans une situation donnée ;


					– la volonté de situer le travail social au service d’une politique de changement global de la société, adaptée à la réalité latino-américaine.


					
■Les États-Unis


					Aux États-Unis, à la fin des années 1950 et au début des années 1960, le grand facteur de bouleversement est l’émergence du mouvement des Noirs américains revendiquant l’égalité raciale (Martin Luther King), mouvement s’orientant vers l’affirmation de leur identité propre (Black Power, Black Panthers). Ce mouvement fut un rude coup pour les mythes fondateurs de la conscience (blanche) nord-américaine. Des millions de « citoyens américains » n’étaient pas passés à la moulinette du melting-pot, l’égalité entre les citoyens était fonction – entre autres – de la couleur de leur peau. Dans la foulée du mouvement noir, les États-Unis redécouvraient leurs pauvres. Là encore choc important : comment, dans le pays le plus riche du monde, des millions de citoyens pouvaient-ils vivre au-dessous du seuil de pauvreté ? La lutte pour l’égalité raciale et la lutte contre la pauvreté deviennent des aspects importants de la politique fédérale sous les présidences de John Fitzgerald Kennedy (1960-1963) et de Lyndon Baines Johnson (1963-1968). Puis vient le troisième élément qui amena les États-Unis à douter d’eux-mêmes : la guerre du Vietnam. De très nombreux intellectuels et une bonne partie de la jeunesse se trouvent en opposition avec le gouvernement fédéral. Enfin, le mouvement de libération des femmes apporta sa contribution à l’ébranlement des idées reçues et des normes sociales.


					Ainsi peut-on dire que le renouveau de la méthodologie en travail social est impulsé par l’irruption collective, sur la scène sociopolitique, des « marginaux » noirs et pauvres, et la remise en cause des valeurs traditionnelles. Alors que le service social de groupe, déjà connu et pratiqué depuis longtemps, est mis en œuvre par des travailleurs sociaux dans le cadre de services sociaux travaillant principalement dans les activités de réinsertion (prison, psychiatrie) ou d’organisation des loisirs de jeunes (centres sociaux). Le service social communautaire est surtout porté par des militants des mouvements noirs ou des animateurs, comme Saul Alinsky 50, mêlant étroitement une action de type politique et une action de type social. Les luttes pour l’égalité raciale et les programmes de « lutte contre la pauvreté » vont amener une nouvelle génération dans les écoles de service social. Il s’agit d’étudiants qui viennent y chercher une méthodologie pour l’action au service d’objectifs sociopolitiques. Un double mouvement se produit ainsi vers le service social : les militants des mouvements noirs ou chicanos y vont pour développer leur conscience et capacité d’action, tandis que des étudiants s’y dirigent, pour des objectifs de changement social, plutôt que vers d’autres carrières plus rentables en termes de salaire et de promotion sociale. Ainsi, en 1970, l’école de service social de l’université de New York compte parmi ses élèves un tiers de Noirs et de Portoricains 51, proportions éloignées du pourcentage de ces ethnies dans la population globale, mais proches sans doute de leur pourcentage dans la clientèle des services sociaux. Au même moment où, en France, on commençait à connaître le service social de groupe et de communauté, une des théoriciennes du service social de groupe, Gisela Konopka donnait, en automne 1961, devant le « chapitre » de Toronto de l’Association canadienne des travailleurs sociaux, une conférence intitulée : « On demande une méthode générique de service social 52 », où elle souligne les aspects communs aux méthodes de service social individuel et de groupe, ainsi que leurs spécificités. Le texte de cette conférence a été assez largement diffusé dans les écoles de service social en France.


					La nouvelle génération de travailleurs sociaux entrés dans les centres de formation nord-américains va donner une forte impulsion à la recherche méthodologique. Ce type de recherche en travail social n’était, à cette époque, pas une nouveauté aux États-Unis : formés dans un cadre universitaire, ayant des liens étroits avec les sciences sociales (psychologie et sociologie) et bénéficiant de plus, depuis Mary Richmond, de solides traditions de recherche, les travailleurs sociaux nord-américains ont fortement développé la recherche théorique en travail social.


					
■La France


					En France, trois séries d’événements vont amener de profonds changements dans les modes de vie et dans l’idéologie. Il s’agit :


					– d’une crise politique ;


					– de changements socio-économiques ;


					– d’une crise morale.


					La crise politique se développe au milieu des années 1950. L’instabilité gouvernementale permanente, l’influence des divers groupes de pression sur le pouvoir, le fractionnement des organisations politiques et les fluctuations d’alliance conduisent l’opinion vers un profond mépris des politiciens et un fort antiparlementarisme. Cette faiblesse et cette incohérence du pouvoir politique sont d’autant plus ressenties que ce dernier est confronté à des événements graves (guerre froide, guerre d’Indochine, lutte de libération nationale en Tunisie et au Maroc, début de la guerre d’Algérie). Cette crise politique est résolue, d’une certaine manière, par le coup d’État du 13 mai 1958 qui amènera de Gaulle au pouvoir. Désormais, la nouvelle Constitution dotait le pays d’un pouvoir exécutif fort permettant un suivi de la politique gouvernementale et une élaboration de projets à long terme.


					Les changements socio-économiques peuvent être perçus dès le début des années 1950, mais ils s’accélèrent fortement à partir de 1958. La France connaît un mouvement de développement industriel, accompagné de concentrations d’entreprises et de modification des sources d’énergie (domination du pétrole) ; ce mouvement permet une élévation notable du niveau de vie, favorise la concentration de l’habitat dans les villes grandes et moyennes et accélère l’exode rural. Désormais, la majorité des Français vit dans des villes. De plus, le développement économique (nécessitant de plus en plus de personnel hautement qualifié) et l’essor démographique de l’après-guerre sont à l’origine d’un très fort accroissement du nombre d’étudiants.


					La crise morale atteint son sommet avec la guerre d’Algérie, mais elle a des racines plus profondes. On peut dire que le premier ébranlement dans la conscience des Français fut la défaite de mai 1940. L’armée française, une des plus puissantes d’Europe, était balayée en quelques semaines par l’armée allemande qu’elle avait vaincue vingt-deux ans plus tôt. Le pays était à moitié puis totalement occupé, les oppositions politiques se sont transformées, entre 1940 et 1944, en affrontement armé, en une guerre civile. En 1945, un consensus se fait autour du mythe de la résistance unanime de tous les Français face à l’occupant. Malgré tout, ce consensus est rapidement brisé par les débuts de la guerre froide en 1947, et la guerre d’Indochine qui se termine par une nouvelle défaite de l’armée française à Diên Biên Phu en 1954. Mais c’est surtout la guerre d’Algérie qui va approfondir cette crise morale. La guerre d’Algérie, par la participation massive du contingent à la « pacification », va susciter des débats qui iront au-delà des prises de position politiques. Le débat sur l’utilisation de la torture va progressivement prendre de l’ampleur parmi les intellectuels et surtout au sein de la jeunesse directement concernée.


					Sous l’impulsion de ces trois séries d’événements, on assiste à une certaine coupure entre la jeunesse et le reste de la population, coupure se manifestant, entre autres, par des oppositions entre des organisations de jeunesse – Union d’étudiants communistes (UEC) et Jeunesse étudiante chrétienne (JEC) –, et les organisations adultes (Parti communiste français, PCF, ou hiérarchie catholique), et par l’apparition de nouveaux courants politiques comme, entre autres, le Parti socialiste unifié (PSU) qui fusionne, en son sein, des courants marxistes et des courants chrétiens.


					Les assistantes sociales, comme le reste de la population, seront touchées par ces événements, d’autant plus que la profession s’est fortement rajeunie à partir du milieu des années 1960. Tout d’abord, les changements socio-économiques et le développement d’une programmation de l’action gouvernementale vont modifier leur milieu de travail et leur encadrement institutionnel, tandis que vont se développer les autres professions de travailleurs sociaux. Mais aussi, la crise morale ne les épargnera pas : l’ANAS doit se prononcer sur des événements liés à la guerre d’Algérie 53. L’association opposera la déontologie professionnelle à un ordre de réquisition demandant aux assistantes sociales à participer, en 1956 à la casbah d’Alger, à la fouille des femmes aux côtés de parachutistes fouillant les hommes 54. D’une manière plus diffuse, les assistantes sociales seront touchées par les changements et les ébranlements de l’Église catholique. N’oublions pas que, selon l’enquête de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) de 1970 55, 89 % des assistantes en activité à cette date ont été élevées dans la religion catholique et que 79 % de celles qui ont entre 20 et 29 ans, et 80 % de celles qui ont entre 30 et 39 ans et 81 % de celles qui ont entre 40 et 49 ans ont été membres d’un mouvement de jeunesse de type confessionnel.


					Pour terminer ce tableau de la France, il faut rappeler mai 1968 qui fut la conclusion logique des profonds bouleversements des années précédentes. L’après-Mai 1968 voit les travailleurs sociaux s’interroger sur leur rôle. Les années 1970-1979 voient aussi la publication de nombreux livres et articles illustrant le « malaise » de la profession et une offensive idéologique, surtout menée par des sociologues, condamnant le travail social qui n’est à leurs yeux qu’un instrument du « contrôle social » exercé sur le peuple, au nom de la bourgeoisie. Malgré cette offensive critique, la recherche en travail social fait un bond en avant avec la création du diplôme supérieur en travail social (DSTS, 1978), qui est sanctionné par un mémoire de recherche.


					
1.5. L’intervention face à la montée de l’exclusion


					Les vingt dernières années du XXe siècle vont profondément bouleverser les perspectives qui se dessinaient à la fin des années 1970. En cette période le progrès économique et social allait de pair, participant à la résorption progressive des dernières poches de pauvreté et à l’amélioration continue des conditions de vie de la population. La victoire de la gauche, espérée dans les années 1970 et réalisée aux élections présidentielles et législatives de mai et juin 1981, allait permettre de « changer la vie ». Changement il y a eu effectivement, mais pas tout à fait celui qui était espéré. Le chômage poursuit et accélère sa progression jusqu’à atteindre et dépasser les 10 % de la population active. D’importants secteurs industriels comme la sidérurgie, le textile, les chantiers navals cessent leurs activités condamnant des zones de vie à un chômage de masse et, dans les autres secteurs, précarisant le statut de salarié 56. Les zones urbaines qui regroupaient une population ouvrière, dont une partie d’origine étrangère, deviennent des ghettos à chômeurs enfermant ceux qui n’ont pu s’installer dans d’autres quartiers. En même temps, le bâti de ces cités ghettos se dégrade. La pauvreté, que l’on croyait en voie de résorption, réapparaît et se développe en France comme dans les autres pays industriels.


					Pour tenter de faire face à cette dégradation sociale, les gouvernements français successifs vont découper la politique sociale en un très grand nombre de dispositifs traitant d’une catégorie de population et/ou d’un « problème social », dispositifs ayant chacun leur procédure spécifique et, pour certains, leurs agents. Ainsi, sont mis en place la politique de la ville, la politique de lutte contre la délinquance, la politique d’insertion de jeunes, les politiques de lutte contre l’exclusion 57. Comment parler, dans ce contexte, d’approche globale ? D’autant plus que la décentralisation de 1982-1983 (qui est prolongée par celle de 2005) ajoute le morcellement territorial au morcellement des politiques sociales. Chaque conseil général 58 imprime sa marque à l’organisation des services sociaux. Les assistantes sociales vont, pour une grande partie d’entre elles, basculer de la fonction publique d’État à la fonction publique territoriale, sous la dépendance politique du conseil général. Ces derniers vont attendre des professionnels du travail social qu’ils se comportent en agents du conseil, appliquant ses directives, avant d’être assistante sociale ou éducateur spécialisé. Face à la marée montante des « nouveaux pauvres », l’appel aux bénévoles et le développement des associations caritatives vont aussi bousculer le statut professionnel des assistantes sociales ainsi que des autres travailleurs sociaux diplômés, d’autant que « l’efficacité » affirmée des bénévoles est opposée, par les politiques, à « l’inefficacité » des travailleurs sociaux. Les politiques sociales territorialisées vont aussi faire appel au secteur associatif, créant parfois de toutes pièces des associations dans des quartiers. Mais, au fil du temps, les associations caritatives et les associations agissant soit dans les quartiers soit dans le champ de l’insertion sociale et professionnelle vont faire appel à des professionnels pour faire face à la mission qui leur est confiée et, pour cela, recevoir des fonds publics.


					La mise en place des dispositifs et les réorganisations successives des services sociaux dans les conseils généraux vont conduire à la mise en place de procédures rigides découpant l’intervention sociale en une série d’actes. Ainsi, des circulaires ministérielles vont définir, en termes d’actes, ce que sont l’accompagnement social, le développement social local, le contrat. Par ailleurs, la volonté de réduire les coûts va souvent transformer l’évaluation du travail social, qui se développe durant cette période, en contrôle.


					Dans ce contexte difficile, les travailleurs sociaux ne vont pas rester passifs. Des grèves ont lieu à plusieurs reprises, telle celle des assistantes sociales en 1991, des mouvements alliant travailleurs sociaux et usagers sont créés dans des champs comme le logement, la santé, la lutte contre le chômage, etc. Par ailleurs, la démarche méthodologique est l’objet de recherche et de formation 59. La réforme du diplôme d’État d’assistant de service social (DEAS) de 1980 introduit au cœur du programme de formation « Théorie et pratique du service social » avec l’épreuve « Situation sociale » au diplôme, tandis que l’initiation à la recherche débouche sur l’épreuve mémoire. L’enseignement de la méthodologie occupe une place centrale dans les enseignements de centres de formation. Des manuels, dont la première édition de ce livre, sont publiés et plusieurs collections sont fondées, au cours des années 1990, chez divers éditeurs. Cela témoigne de la vitalité de la recherche en et sur le travail social.


					La politique de la ville et les politiques d’insertion suscitent des pratiques d’intervention de groupe qui se multiplient et sont théorisées 60. La méthodologie d’intervention collective (groupe et communauté) est explorée et fait également l’objet de publications 61. L’imposition d’un contrat d’insertion dans le dispositif du revenu minimum d’insertion (RMI) lance un débat sur la nature du contrat en travail social et met en lumière l’intérêt de cette technique 62. Issue d’un regard sur les pratiques collectives, l’intervention de réseau 63 se met en place et se développe, notamment dans le secteur de la santé. Pour reconstruire les liens, pour désarmer les conflits, la médiation 64 s’étend progressivement de la médiation familiale à la médiation sociale.


					Par ailleurs, dans cette même période, le Conseil supérieur du travail social, créé par décret le 17 juillet 1984 65, devient un des lieux où les études sur le travail social et sur la méthodologie sont reprises, confrontées et font l’objet d’une nouvelle élaboration débouchant sur des propositions d’orientations. Si le premier rapport sur l’intervention collective 66 a connu une diffusion plutôt restreinte, celui sur « l’intervention sociale d’aide à la personne 67 » connaît une très large diffusion et devient un manuel très utilisé par les étudiants et les professionnels. Cette théorisation de l’intervention en deux volets – l’individuel et le collectif – va déboucher, en 2004, sur la réforme du diplôme d’État de service social et va poser à égalité l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP) et l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC) dans l’enseignement de la méthodologie et dans les stages.


					
1.6. Changements sociaux et évolution de la méthodologie en travail social


					En conclusion de ce bref survol historique, on peut dire qu’à la base de toute évolution de la méthodologie, il y a trois séries de facteurs d’inégale importance selon la période :


					– les questionnements issus de la pratique et les savoirs issus de cette pratique ;


					– les acquisitions théoriques et les outils d’analyse des différentes sciences humaines ;


					– les changements sociopolitiques au niveau global et leurs conséquences sur la situation institutionnelle du travail social.


					Nous verrons au chapitre suivant les relations entre sciences sociales (dont l’évolution n’est, elle-même, pas indépendante de la conjoncture sociopolitique) et travail social. Si nous nous limitons à la France, nous pouvons voir que le développement de la méthodologie suit la professionnalisation du service social. Ce n’est que lorsque le service social est devenu une profession salariée, reconnue par un diplôme national et qu’il a été enseigné dans les écoles, que la nécessité d’une méthodologie propre s’est manifestée et que cette méthodologie a été, par la suite, élaborée grâce à des apports successifs internes et externes à la profession.
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